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Dès la «journée d'action du 29 janvier », 
certains de nos syndicats l'annonçaient : 
quelque soit le monde que nous serons, les 
syndicats institutionnels nous pondrons une 
journée en mars, puis un petit tour en mai 
pour attendre la « rentrée sociale ». Il ne 
fallait malheureusement pas être devin pour 
l'affirmer, le scénario est bien rôdé... 

Ce qui est davantage inquiétant c'est de 
voir tout le monde rentrer au boulot sans 
mot dire. Bien sûr, les salariés directement 
menacés par les licenciements se mobilisent 
et expriment une juste colère que la popula¬ 
tion semble comprendre : on comprend 
mais on laisse faire. Malgré les annonces 
médiatiques qui nous présentent ce premier 
mai comme historique, parce que unitaire 
« comme jamais », il est difficile de ne pas 
voir qu'il s'agit là d'un enterrement de pre¬ 
mière classe pour la lutte sociale. Alors 
pourquoi laisse-t-on faire? Sommes-nous 
prêts à prendre nos responsabilités où va-t- 
on encore attendre que la situation se dé¬ 
grade. Car il ne faut pas se leurrer, les an¬ 
nonces optimistes du gouvernement sont là 
pour calmer le peuple tandis que l'Etat in¬ 
tensifie la répression contre les plus radi¬ 
caux. Le sommet de l'OTAN et les luttes 
étudiantes en attestent. Se battre est une 
question de dignité, c'est aussi la seule voie 
raisonnable. Car il n'est pas raisonnable de 
s'engager une énième fois dans un schéma 
de recomposition de la gauche qui n'amè¬ 
nera que de nouvelles désillusions. Il n'est 
pas raisonnable de laisser, ceux qui se bat¬ 
tent aujourd'hui, isolés, en nous cantonnant 


dans une lâche compassion. Il n'est pas 
raisonnable d'assister en spectateur à la 
réorganisation des alliances militaires qui 
annoncent de nouvelles guerres, à la réor¬ 
ganisation d'un système financier qui n'a 
jamais cessé de tuer, à des logiques pro- 
ductivistes qui mènent au désastre, à l'ins¬ 
tar du nucléaire qui semble aujourd'hui un 
peu oublier devant l'urgence de la crise 
mais qui, lui, ne nous oublie pas. 

Organiser les solidarités, prendre en 
main notre avenir au plan économique 
comme politique, contre les patrons , les 
politiques et l'Etat, adopté une logique 
révolutionnaire... tout cela demande ef¬ 
forts et sacrifices. Sommes-nous prêts à 
les consentir ? Il serait temps car nous n'a¬ 
vons pas le choix. 
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Précarité 


Sommet de l’OTAN 
et répression à Strasbourg 


Strasbourg, une ville frontière, une ca- Même devant un tel arsenal, nombreux 
pitale européenne. Ce qui devrait être sont toutefois prêts a lutter et se défen- 

l'exemple de «la libre circulation des dre devant l'arbitraire policier. Connais- 

biens et des personnes » se transforme sance des droits des manifestants, fou- 

pour quelques jours en ville-franche et lards et chapeaux, citron et sérum phy- 

forteresse. 25000 policiers et militaires, siologique contre les gaz, numéros des 

restauration de la ligne Maginot, levée légal et médical team tatoués sur le bras, 

des accords de Schengen. De façon dé- les outils de protections se propagent... 

complexée on interdit à une cuisine am- L'un des rares, le cortège libertaire reste 

bulante de passer une frontière avec ses solidaire jusqu'au bout, 

couteaux pour parer à tout risque terre- Ceci n'empêche pas la pression caracté- 
riste. risée des Etats, le cantonnement des Zo¬ 

nes Rouge, Orange et Bleu dé¬ 
placées arbitrairement, la mise 
sous tutelle de la population 
durant une semaine, la rafle dès 
le jeudi de plus de 300 manifes¬ 
tants. Tout cela devrait faire de 
chacun de nous des moutons. 
Pour autant, les déterminations 




restent inchangées, les positions 
se radicalisent. Certaines orga¬ 
nisations, comme le N PA, cla¬ 
ment encore la paix et le parte¬ 
nariat social., la révolution par 
les urnes, tout en organisant 
leur service d'ordre pour diviser 
les manifestants et abandonner 
des camarades (les leurs notam¬ 
ment) entre les CRS. On voit 
alors apparaître un Besancenot 
à la chemise blanche, bien pro¬ 
pre sur lui après deux heures de 
courses et d'émotions. Même 
les pacifistes aux drapeaux arc 
en ciel s'énerveront devant une 
telle collaboration. 

Il paraîtrait que «le sabotage 
n'est pas un outil révolutionnai¬ 
re ». Les activistes non-violents, 


UL CNT-AIT 
Rouen 
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Quelles que soient les pratiques enga¬ 
gées, la volonté de vivre autrement se fait 
jour. A nous anarcho-syndicalistes de pé¬ 
renniser cette révolte et cet espoir, de sor¬ 
tir des limites des rencontres imposées par 
le système lors de ces contres sommets. 
Ne leur laissons plus l'initiative de l'heure 
et du lieux de nos rebellions. Les solidari¬ 
tés et les liens créés dans les villages éphé¬ 
mères doivent perdurer et soutenir les 
compagnes et compagnons arrêtés, in¬ 
culpés et jugés. 

Vous pouvez exprimer vos solidarités en 
exigeant la levée des poursuites et la libé¬ 
ration des détenus en écrivant ou appelant 
le tribunal de Strasbourg: 

Quai Finkmatt - BP 1030 - 67 070 Stras¬ 
bourg Cedex 

Fax: +33 ou 0 3.88.75.27.27 

Tel: +33 ou 0 3.88.75.29.30 

Vous pouvez également vous rappro¬ 
cher du Comité anti-répression de cette 
ville. 

www.antirepression.org 

ou 06.37.98.30.87 


pourtant, de blocages en happenings, 
mettent au goût du jour cette tradition, 
ne craignant plus de s'exposer physique¬ 
ment à la violence gendarmesque, 
convaincu pour certains que la résistan¬ 
ce a ce système exige autre chose que les 
défilés de pantoufles et qu'elle doit être 
portée jusqu'à la rupture sociale. 


TOUS CONTRE L OTAN ! 


A STRASBOURG ET DANS NOS VILLES 
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Répression 


Le Village autogéré anti-OTAN 


E n A vril, ne déœuvre pas d'un fil... Il fait pour¬ 
tant beau et diaud en œ début de mois au nord est de 
la F ranœ. L e soleil darde sur un de oes villages auto¬ 
gérés où s'organisent la contestation des opposants 
aux contres sommets. Traditions d folklores, déjà, 
lors de œs luttes programmées où le système nous 
œnvoquent, gardant l'initiative du lieux et de l'heure 
du rendez vous. L a Z one Rouge est loin, elle le reste¬ 
ra. A u delà de la pluralité des types d'actions, des 
sabotages, des happenings, des manifestations sauva¬ 
ges, tolérées ou autorisées avec leurs cortèges colorées 
ou sobres, loirs blocs divers, leurs batteries clownes¬ 
ques l'action directe se joue dans un lieux de vie 
éphémère. 

Strasbourg connait déjà ces lieux, un camp 
No Border c'est installé ici il y a quelques 
temps. Encore une fois, on se tourne vers les 
anarchistes pour agencer tout cela A nous 
transformer constamment en hôtelier de la 
lutte sociale, nous nous prendrions a croire 
que nos projets et nos pratiques ne sont pas 
si fumeuses pour construire un autre futur. 
L'initiative s'annonce ardue. La mise a sac du 
milieu squat a mis dans l'ombre une partie de 
notre savoir faire. Les clivages stériles entre 
organisations n'arrangent rien. L'ouverture 
du camp ne repose que sur le dynamisme de 
quelques personnes. Mais il s'ouvre! 

Bien sur, cela ne ressemble pas a Annemas- 
se et ces barrios assembléistes, bien sûr la 
présence si proche des lignes de polices n'as¬ 
sure pas la sérénité du fieux. Nous devons 
remercier l'accueil de la ferme éducative voi¬ 
sine. Nous devons remercier le matériel, le 
savoir faire et l'organisation de nos camara¬ 
des allemands. D e la cuisine aux chiottes sè¬ 
ches, notre confort n'aurait pas été le même. 
Nous poumons pointer du doigt bien des 
manques sur ce village. Pour autant, le mo¬ 
ment est fort. 

Par delà les langues, par delà les pratiques, 
par delà les postions le Vivre Ensemble se 
cultive. D'assemblées en concerts, de débats 


en confidences, de fêtes en engueulades la 
parole se libère autant que l'action. Dans 
notre quotidien, nous créons de nouveaux 
liens. Comme n'importe où ailleurs devant 
le bac de vaisselle ou le bloc sanitaire. Sauf 
que ici, nous mangeons ensemble, nous 
agissons ensemble, nous rêvons ensembles. 

Nous retrouvons nos camarades, en dé¬ 
couvrons de nouveaux. En peu de jours, les 
affinités se nouent, les rencontres se facili¬ 
tent, les alliances se concluent. Les posi¬ 
tions changent aussi, chez ceux qui nous 
découvrent et découvrent par le « faire » 
nos aspirations. L'image de l'Anarchiste, 
celle du punk a chien, du néo hippie ou du 
vieux bibliophile s'étiole pour faire place a 
ce que nous sommes, un maelstrom d'uni¬ 
ques multiples, une puissance collective 
déterminée, autonome et fédérée. Un nou¬ 
veau possible ouvert, pas plus facile que 
notre norme sociale, juste plus simple, plus 
égalitaire et plus fibre. Comme a chaque 
fois, beaucoup de ces individus rencontrés 
nous quitterons avec la certitude que 
l'Anarchie est autre chose qu'un chaos ou 
un doux rêve. 

Parce que nous ne rencontrons pas que 
des camarades, notre présence doit être col¬ 
lective, cohérente, forte. Ces quelques jours 
strasbourgeois nous rappellent que cette 
action directe, ce Vivre Ensemble que nous 
voulons est accessible, qu'elle est la meilleu¬ 
re propagande qui soit. Ils nous rappellent 
aussi que nous ne sommes pas tout a fait 
prêt, nos anticipations, nos solidarités, nos 
pratiques doivent s'étayer, s'exercer. Dans 
nos propres fieux vies, nos rencontres, nos 
squats, nos éco-fieux, nos villages et nos 
quartiers. A nous de développer nos savoirs 
faire et de créer, ici et ailleurs, ces fieux 
dont nous avons tous besoins. 
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Images d'une répression policière 


Robin 

Syndicat des T ravailleurs 
du Béarn 
CNT-AIT 


Enfin ! Ça y est ! La droite décomplexée, 
décomplexée d'un point de vue autoritaire, 
sécuritaire, force policière, toucher la mé¬ 
nagère et les milliardaires a pu étendre sa 
répression aveugle sur une nouvelle frange 
de la population. Les premiers touchés 
furent îes immigrés, ces gens qui viennent 
en France pour profiter des richesses du 
pays sans volonté de s'intégrer à la popula¬ 
tion et les anarcho-autonomes (sic) d'ultra- 
gauche (sic bis) dont le présumé chef (sic 
ter) est encore sous les verrous parce qu'il 
ht et propage des idées subversives (ce doit 
être la seule preuve sûre contre ce nouveau 
Jésus-Christ, et encore). Ainsi maintenant, 
l'État dans tout ce qu'il a de gerbant a pu 
s'en prendre aux étudiants : ces gens jeu¬ 
nes pour la plupart, qui vivent chez papa 
et maman, qui n'ont pas besoin de se faire 
exploiter dans des emplois précaires et qui 
par-dessus tout osent quand ils ne sont pas 
d'accord avec la sacro-sainte parole de 
l'Élysée le dire, l'expliquer et le faire savoir. 


Ainsi, mardi 17 mars dernier au soir se 
tenait la nuit des universités qui dans plu¬ 
sieurs villes a tourné à celle des échauffou- 
rées. Pour mieux comprendre l'absurdité 
de la situation, voici un récit de ce qui a pu 
se passer à Pau et aboutir 
à l'arrestation de trois étu¬ 
diants. 

Ce mardi-là, dans les rues 
de Pau à partir de 20 heu¬ 
res, se tenait une manifes¬ 
tation aux flambeaux du 
même type que celle te¬ 
nue la semaine précéden¬ 
te. La sortie du campus, 
bien que par un chemin 
détourné pour éviter les 
(trop) nombreuses forces 


U ËT tes 





de l'ordre (sic) s'est faite sans encombres. 
Flambeaux allumés, le cortège de 300 per¬ 
sonnes se dirige vers le centre-ville par une 
grande artère de la ville. Au niveau du 
Complexe de la République, la police 
prend à parti un jeune homme qui n'est 
pas dans la manifestation et l'insulte, le 
pousse... bref a un comportement tout à 
fait putassier... euh... policier. Nous repar¬ 
tons ensuite vers la Préfecture où, comme 
la semaine précédente, nous faisons un feu 
de poubelles et de cartons que la police 
éteint une première fois, puis que nous 
rallumons sans être inquiétés. Le cortège 
repart et la manifestation suit son cours 
jusqu'à ce que sans raison apparente de 
prime abord, les forces de l'ordre (encore 
sic) arrêtent un étudiant. Nous sommes 
plusieurs à nous interposer à cet état de 
fait et à encercler le fourgon de police 
pour que notre camarade soit relâché ; 
deux autres sont pris dans la foulée. Ces 
abrutis de flics n'en ont cure et sont bien 
décidés à partir quitte à faire des domma¬ 
ges collatéraux. C'est ainsi qu'après avoir 
été bousculés par ces gens-là, nous ris¬ 
quons d'être écrasés, et prenons des gaz 
lacrymogènes comme les gens qui fêtent la 
saint Patrick et sont devant les bars où ils 
passent leur soirée. C'est pas grave, c'est 
cadeau, ça nous fait plaisir. 

Il semble que les arrestations aient été 
ciblées, ce qui se comprend quand on voit 
les divers chefs d'inculpation : ébriété sur 
la voie publique (aux abords de bars un 
soir de beuverie), tentative (ratée) d'allu¬ 
mer un feu de carton (avec un briquet 
bic !), incitation à l'insurrection (pour avoir 
tenu un mégaphone), destruction d'une 
portière de voiture de police (par quel¬ 
qu'un qui s'est fait arrêter avant d'y arriver) 
et obstruction à la police (comme environ 
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soixante-quinze autres personnes). J'arrête là ce 
récit, mais je tiens à préciser que sans l'action 
brave et courageuse de la police venue faire du 
nettoyage, il n'y aurait pas eu de problèmes. Les 
camarades arrêtés ont été relâchés le lendemain, 
mais nous ignorons encore à ce jour si ils seront 
poursuivis et sur quelles bases. 


En définitive, si nous pouvons tirer une leçon 
de ceci, c'est qu'en ayant des positions claires, 
connues et reconnues, nous pourrons avancer 
en tant qu'anarchosyndicalistes, et nous pour¬ 
rons propager les idées libertaires. Une dernière 
phrase pour rappeler qu'en France la répression 
policière se durcit d'autant plus que les condi¬ 
tions de vie se dégradent et que les conflits so¬ 
ciaux éclatent, et qu'à nouveau, en tant qu'anar¬ 
chosyndicalistes, nous devons rester vigilants 
pour enrayer cette marche vers la dictature poli¬ 
cière prise par l'État. 


Lutte des EVS : 

Une question de dignité 


En juin 2009, plus de trois cents précaires 
de l'Education Nationale (EVS) vont se re¬ 
trouver à la rue dans les Pyrénées-Atlantiques. 
Ils occupent des Contrats d'Accompagnement 
au retour à l'Emploi (CAE) ou des Contrats 
Avenir (CAv) qui sont les héritiers des 
contrats CES et CEC. Ces salariés précaires 
s'occupent de tâches administratives ou d'aide 
personnalisée auprès d'élèves handicapés. Par 
le biais de ces contrats et au nom de « la réin¬ 
sertion dans la vie active », le gouvernement in¬ 
troduit des emplois précaires (800 euros par 
mois), dans la Fonction Publique, plutôt que 
de répondre aux besoins par des emplois sta¬ 
tutaires. Pour justifier son discours, l'Etat 
s'engage à donner une formation substantielle 
aux salariés et ceux-ci - puisqu'il s'agit de les 
« aider » à trouver un travail et non leur en 
trouver un qu'ils effectuent pourtant de fait, 
schizophrénie quand tu nous tiens... - ne 
peuvent occuper leur poste qu'au maximum 
trois ans. Les 300 personnes qui vont se re¬ 
trouver à l'ANPE arriveront au bout des trois 
ans de contrats. On va donc les virer pour en 
prendre d'autres... 

Le comité précaires de l'Education Natio¬ 
nale des Pyrénées Atlantiques, soutenu par la 
FSU et la CNT-AIT, dénonce cette situation 
et appelle à la mobilisation depuis le début de 
l'année. Sa revendication première est l'inté¬ 
gration dans la fonction publique de tous les 
précaires de l'Education Nationale. Dans le 
cas concret des EVS, en attendant une déci¬ 
sion gouvernementale allant dans ce sens, le 
comité se bat pour que des solutions soient 
proposées par l'administration pour faire face 
à la date fatidique de juin. Prolongation des 
contrats, reclassement dans la Fonction Publi¬ 
que Territoriale ou dans des associations, tou- 


Pour ne pas laisser les étudiants sans soutien, 
la décision d'appeler tous les « responsables » 
syndicaux à brûler symboliquement des cartons 
(acte qui a déclenché les arrestations) devant la jipé 
Préfecture lors de la promenade du jeudi 19 Syndicat i 
mars a été prise. desT * 

Jeudi matin, un militant de la Fédération Syn- cnt-ait 
dicale Étudiante (FSE) nous apprend que la 
CGT refuse de brûler des cartons avec la CNT- 
AIT. Ainsi, la CGT marchande son soutien à 
des étudiants victimes de répressions policières 
pour des divergences idéologiques (mais elle 
n'hésite pas à faire ami-ami avec le patronat 
pour l'aider à entuber les salariés). L'abruti de la 
FSE (abruti et non plus militant à cause de ce 
qui va suivre) demande que la CNT-AIT fasse 
un compromis et si elle veut, brûle des cartons 
après ou ailleurs ou autrement ! Bref, faites mu- 
muse avec les cartons si vous voulez aussi, mais 
laissez les grands (entendre les partenaires/ 
traîtres sociaux) se montrer. Pas question ici de 
soutien, mais bien d'image politicarde. C'est ainsi 
qu'au moment de cette action purement symbo¬ 
lique, les seuls participants furent l'UNL, la FSU 
et la CNT-AIT. Nous voyons ici une fois de 
plus que les « traîtres sociaux » sont plus que 
jamais pourris par leur logique de compromis et 
leur haine envers le mouvement anarcho syndica¬ 
liste. 
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tes les solutions pour éviter que ces trois 
cent précaires repartent à l'ANPE doivent 
être proposées. Après plusieurs rassemble¬ 
ments, le comité a obtenu du préfet l'en¬ 
gagement que des réunions rassemblant 
les divers responsables et probables em¬ 
ployeurs (Inspection d'Académie, Direc¬ 
tion Départementale du Travail et de 
l'Emploi, Pôle Emploi, AFPA, Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territo¬ 
riales... ) se réunissent pour répondre à ces 
revendications. Les échéances étaient clai¬ 
res : réunions en décembre, mise en place 
d'un plan en janvier. L'idée était de propo¬ 
ser des emplois aux précaires et de leur 
permettre de se former sur leur temps de 
travail à ces nouvelles fonctions. 

La première réunion eut lieu... fin jan¬ 
vier et rien de concret n'en est sorti. Le 
Comité a donc intensifié la pression et 
modifier sa position. Au vue de la proxi¬ 
mité des échéances, et puisque le Préfet 
joue la montre, inutile désormais de pro¬ 
poser des formations, c'est se foutre du 
monde, il faut proposer des emplois ou 
des prolongements de contrat, de suite. 
C'est dans ces conditions que le 14 mars, 

une soixantaine de 
précaires à oc¬ 
cuper la Direction 
D épartementale de 
Travail et de l'Em¬ 
ploi dont le D irec- 
teur était chargé de 
« piloter » les ré¬ 
unions au nom du 
Préfet. En effet, 
aucune réunion 
n'était prévue 
avant fin mars. Ce 
dernier était prêt à 
nous recevoir pour 
négocier quand le 
Préfet envoya un 
ordre de faire éva¬ 
cuer le bâtiment. 
D evant notre refus 
de partir, les flics 
sont intervenus. 
L'attitude du Pré¬ 



fet Rey ne nous a pas surprise, c'est un 
fonctionnaire zélé, on le voit pour les sans 
-papiers. Mais il était important pour nous 
de montrer aux yeux de tous comment il 
se comporte : engagement non tenu et 
emploi de la force. Peu de temps après, 
une nouvelle réunion a eu heu à la D irec- 
tion Départementale du Travail et de 
l'Emploi. Le comité appelait les EVS à la 
grève et à se rassembler devant le bâti¬ 
ment. Malgré les pressions exercées par 
l'administration du Lycée Paul Ber - qui 
est l'employeur officiel de tous les E VS du 
département - qui a téléphoné dans toutes 
les écoles pour dire aux EVS que la grève 
n'était pas légale et que les absences se¬ 
raient considérées comme abandon de 
poste, une soixantaine d'EVS était présen¬ 
te. Le comité est intervenu immédiate¬ 
ment pour que l'Inspecteur d'Académie 
rappelle à l'ordre son administration et 
confirme par écrit que les E VS ont le droit 
de grève sans préavis, comme tous les sa¬ 
lariés du secteur privé, ce qu'il a fait. La 
réunion est loin d'avoir donné satisfac¬ 
tion : 100 EVS (sur les trois cent concer¬ 
nés) vont voir leur contrat prolongé pour 
un an. Pour tous les autres, rien n'est pré¬ 
vu ! 

Dans ces conditions, le Comité entend 
poursuivre la lutte. Il a interpellé, Martin 
Hirsch lors de sa venue récente à Pau, et 
une réunion avec l'Inspection d'Académie 
et le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique territoriale est prévue dans les 
jours qui viennent. Le comité demande 
toujours l'intégration de tous les précaires 
qui le souhaitent à la Fonction Publique 
pour être maintenus dans leur fonction, 
faute de quoi, il exige que des solutions 
d'emplois stables soient trouvées pour 
l'ensemble des EVS en fin de contrats. 
Loin des commissions paritaires, et malgré 
la morosité ambiante, les EVS nous mon¬ 
trent un exemple de combativité et de di¬ 
gnité dans le cadre d'une lutte autogérée 
face à un système inique qui les méprise. 
La CNT-AIT soutien le comité dans sa 
lutte et appelle chacun à la solidarité. 
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Ceuxqui nous quittent 


E migrer à Barcelone pour chercher du travail à l'âge de 13 ans, en plan franquisme, 
œla forge un caractère lorsque l'on porte en soit la révolte de celui qui ne supporte pas 
l'injustice. L uis A ndres E do était fait de ce bois là. A seize ans, il adhère à la CNT 
puis il déserte en France en 1947 après trois mois d'un service militaire insupportable 
pour ce rebelle. D ès lors, il prend une part active dans les activités clandestines de la 
FIJL et effectue de nombreuses missions en E spagne. A rrêté en 52, renvoyé au service 
militaire, il déserte à nouveau. L es prisons, E do les a bien connues. A rrêté à nouveau en 
1966, il ressort en 1972 pour être à nouveau victime de la répression en 1974 pour 5 
ans. L a « démocratie espagnole » lui fera payer également son engagement en l'enferment 
encore un an en 1980. E n prison, il participe à de nombreuses grèves de la faim et luttes 
de prisonniers. D ehors, il ne cesse jamais de milita’, oocupant divases fonctions: secrétaire 
de l'A llianœ syndicale (C N T-U G T-ST V ), secrétaire à la propagande du comité natio¬ 
nal de la C N T, secrétaire régional de C atalogne, directeur de Solidariad O braa. 

H omme d'engagement, il participe également à la vie interne de la C N T, s'opposant à la 
dérive dncopuntiste, n'hésitant pas a 1966 à faire une conférence de presse dandestine pour dénonça ces mili¬ 
tants connus qui pactisèrent avec le régime franquiste avant de changa de camp. D urant la transition, il joue un 
rôle prépondérant dans la reconstruction de la CN T œ Catalogne. Très vite, il voit le danga de la dérive réfor¬ 
miste, animée œ partie par des militants lambertistes et d'autres qui passèrent au PSO E et récupéràœt des pos¬ 
tes de responsabilités. Il fut de c®x qui dévoilèrent aux y®x de tous les militants œs stratégies souterraines ce qui 
poussa les réformistes à sdssionna pour aéa la C G T. 

Partisan d'une vision mouvem®tiste, il considérait que la CNT devait joua le rôle de « œlonne vertébrale » 
pour un mouvemœt libertaire beaucoup plus large. Suite à des problèmes intanes à la CN T de Catalogne, avec 
une partie de l'organisation il avait choisit de se défédéra œ 1997. 

E do a partidpé à de nombreuses revues libataires et a écrit d®x livres : 

E n reladon con el caso Scala" (Barcelone, 1980) ; L a CN T œ la œcrudjada (Barcelone, Flor del V iœto, 
2006). A ffaibli par la maladie, il écrivait ses mémoires ces dernières années. Ses convictions restaiœt les mêmes. 
Salut compagnon d que la tare soit légère sur ton visage. 



« Dis donc, dis donc, me dit-il, si nous avons détruit les églises d si nous 
voulons œ finir avec la religion catholique, ce n'est pas pour faire des athénées de nouvel¬ 
les églises d de l'anarchie une religion. L'anarchisme est la poésie de la vie, d l'amour œ 
est sa mdlfoure expression. » A vec la disparition de D iego Camacho dit « A bel Paz », 
c'est une autre figure de l'anarchisme qui nous quitte. N é à A lmeria d'une famille d'ou- 
vria agricole œ 1921, il ®tre à l'usine à l'âge de treize ans. C 'est là qu'il rencontre les 
militants de la CN T d adhère au syndicat. Il participe aux combats de la guare civile, 
durant la révolution de 1936, dans la colonne D urruti. Il conserve de ce dernia un pro¬ 
fond respect qui le pousse plus tard à écrire « D urruti le peuple œ arme ». C 'est le pre¬ 
mia de nombreux travaux sur la révolution espagnole. 

Connu comme H istoriœ de l'anarchisme espagnol, nous ne pouvons pas oublia que D ie¬ 
go dait aussi un militant qui a rejoint la Fédéradon Iberica de las Juv®tudes L iberta- 
rias (FIJL ) d participa à la lutte antifranquiste dandestine dès 1942. Cd œgagemœt lui vaut dix ans d'empri- 
sonnemœt, puis c'est un long ex il, jusqu'® 1977 où il s'installe à Barcelone. D iego a sillonné de nombreux pays, 
de conférences œ conférences, pour parla de D urruti d à travas lui de œtte Révolution qu'il a toujours gardé au 
ooeur. Il savait que l'H istoire est aussi un tarain de lutte politique. E t si pasonne ne s'® occupe les advasaires 

de la CN T n'hésitaont pas à bafoua la mémoire de œux qui sont tombés. Sans scrupule ni vagogne. Il a égale- 

mœt écrit un livre sur la C donne de F a, la colonne qui refusa la militarisation d qui défendit les positions révo¬ 
lutionnaires quand une partie de l'organisation s'égarée dans les alliances de drconstanœ qui n'ont pas servit à 
défœdrela Révolution, loin s'® faut. 

D iego Camacho est mort à Barcelone le 13 avril dernia, ces œndres ont dé dispasées par les vagues d caressœt 
avec elles la plage de M ontgat. Salut compagnon. 
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Une Journée d’Action... ! 


Syndicat Interœ 
E ssonne 

CNT-AIT 


Ça consiste à marcher en groupes 
plus ou moins importants, à scander 
quand les sonos vous en laissent la pos¬ 
sibilité, à se séparer et à attendre la pro¬ 
chaine journée d'action... inactive. 

Nous ne sommes pas venus pour 
moraliser le capitalisme ou le rendre 
durable, pour souhaiter une alternance 
ou pour faire confiance à un nouveau 
parti politique qui serait susceptible un 
jour de promulguer d'autres décrets 
pour mieux nous dominer. Mais nous 
sommes venus, non pas aux ordres, 
mais parce que nous avons espoir d'y 
trouver quelques prémices d'une prise 
de conscience indépendante des appa¬ 
reils politiques ou syndicaux. 

Les sociétés capitalistes d'Etat 
(subsistent la Chine, Cuba et la Corée 
du Nord), tout comme les sociétés ca¬ 
pitalistes privées, n'ont eu de cesse de 
détruire la planète au nom de leurs 
idéologies. Ruiner les ressources de 
notre terre, polluer à la fois l'espace et 
les esprits ont été longtemps les plus 


notables conséquences de la compétitivité, 
de la production et de la consommation à 
outrance. 

Pour plus de pouvoir d'achat, l'ou¬ 
vrier n'a de cesse de devenir contremaître, 
le contremaître cadre... ou de se mettre à 
son compte pour agrandir la masse des « 
décideurs ». D ans les milieux populaires 
on se sacrifiait pour que les enfants fassent 
des études avec le doux espoir que le sa¬ 
voir leur permettrait de ne pas se laisser 
berner et qu'ils pourraient se libérer de 
toutes les dominations. Mais, le bourgeoi- 
sisme aidant, cet espoir s'est aussi trans¬ 
formé en ambition : un fils d'ouvrier qui a 
réussi doit devenir cadre de ce système 
honni. Tout le monde en est réduit à vou¬ 
loir sa part de gâteau. 

Le rêve de l'actionnariat a encore 
davantage perverti les esprits mais ces pol¬ 
lutions d'espaces et de pensées ne suffi¬ 
saient pas. Il y avait encore la possibilité 
d'une prise de conscience et d'un refus 
possible. Alors, nos dirigeants se sont 
tournés encore davantage vers les sciences 
et les technologies pour soi-disant 



nous « faciliter » la -vie. Se doter 
du dernier gadget à la mode pour 
ne pas passer pour un ringard aux 
yeux des autres, a imposé, à tous 
ceux qui se laissaient prendre au 
jeu, la nécessité à la fois de l'am¬ 
bition et de la soumission au sein 
de l'entreprise capitaliste. 

Ce système a également pour but 
de nous priver de toute autono¬ 
mie en utilisant des techniques 
irréversibles et complexes qui im¬ 
posent le contrôle précis d'une 
société de plus en plus hiérarchi- 
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sée, techniquement assistée, fliquée, militari¬ 
sée. On peut citer le nucléaire (risque perma¬ 
nent même en cas de fonctionnement nor¬ 
mal) et les O .G .M. (pieds et poings liés aux 
producteurs de semences et contaminations 
aux autres modes de culture). Plus nous avan¬ 
çons, plus nous sommes dans la dépendance 
de nouvelles technologies telles que biomé¬ 
trie, carte à puce, téléphone portable, G .P.S, 
Internet. Ce sont autant de moyens sédui¬ 
sants et sophistiqués au service du flicage et 
du contrôle social. 

Cette société a tenté, pendant des an¬ 
nées, de nous faire croire que les classes so¬ 
ciales n'existaient plus, que tout le monde 
avait sa chance et, par conséquent, qu'il ne 
pourrait plus y avoir de luttes de classes. On 
en voit le résultat. Alors ? Peut-on croire en¬ 
core longtemps à un capitalisme propre qui 
sauverait la planète, un capitalisme écologi¬ 
que ? 

Le dernier alibi de ce système, où l'hu¬ 
main est sacrifié à l'économie, n'est-il pas d'u¬ 
tiliser le catastrophisme écologique ? Tout en 
nous incitant ou nous obligeant à consommer 
à outrance des produits qui sont conçus 
pour ne pas durer, maintenant on nous culpa¬ 
bilise de ruiner la planète. Nous serions des « 
citoyens tous décideurs, tous responsables. 
Charge à « nous » de consommer écolo : voi¬ 
ture écolo, avion écolo, ampoule écolo, caca 
écolo, meuble écolo, peinture écolo, etc. Un 
grand marché, bien rentable, bien capitaliste, 
donc bien créateur de besoins se met en pla¬ 
ce. Ne croyons pas qu'il est là pour sauver la 
planète. 

La ruine de certains actionnaires nous 
fait bien rigoler mais nous, pour subsister, il 
nous faut travailler. Nous sommes en quel¬ 
que sorte pris en otages par ce système et 
nous n'avons pas à nous sentir responsables 
de ce que ce monde est devenu. Cette pseudo 
responsabilité donne de l'importance à des 
acteurs qui n'en ont pas. 

Les pouvoirs s'effriteront dès qu'une 
population ne respectera ni ne singera plus 
les codes et la morale imposés. S'il faut in¬ 
venter un monde, inventons-le. 

ÉMANCIPATION ! 


MOLEX: 

ON A LES MACHINES, ON LES 
GARDE ! 

D epuis plusieurs mois les salariés de Mo- 
lex sont en lutte. Le patron sans scrupule a 
même revendu les brevets. Alors il faut se 
battre, et lui faire payer sa malveillance. La 
culture de la lutte ça se gagne en la prati¬ 
quant. 

Si Molex ferme, c'est tout le village de Vil- 
lemur qui ferme. D es familles entières ris¬ 
quent de se retrouver à la rue, tout ça à cau¬ 
se d'un bourgeois qui veut encore plus d'ar¬ 
gent. 

Mais les machines sont encore dans les 
murs, l'outil de production doit appartenir 
aux ouvriers. Pour lutter contre le capitalis¬ 
me, il y a la solidarité, celle des gens de Vil- 
lemurs, mais aussi celle des ouvriers de tous 
pays. Partout dans le monde, comme ré¬ 
cemment en Argentine ou encore 
en Allemagne, des entreprises délaissées par 
le patron sont AUTO G É RÉ ES par les ou¬ 
vriers, et ça marche ! 

D ire que cela sera simple dans la situation 
actuelle serait mentir. Mais il faut se remon¬ 
ter les manches et se serrez les coudes. 
Nous sommes ouvriers et précaires et nous 
sommes unis et solidaires. 

Et c'est ça la nature de l'Homme ! Contre 
l'exploitation et la domination il y a l'entrai¬ 
de et la combattivité ! Il faut tout tenter 
pour ne rien regretter. G ardons la tête hau¬ 
te, et s'il le faut c'est avec le poing rageur 
que nous conserverons les machines de 
Molex ! Pour un autre futur, pour un mon¬ 
de meilleur ! 

Alors oui il faut se battre, alors oui il faut 
gagner ! 
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La rançon du vent 


Transmis parle 
Syndicat Inteico de l’Essonne 
CNT AIT 


(l)Rappelons qu'avec 
78 % d'électricité d'ori¬ 
gine nucléaire la Fran¬ 
ce constitue une excep¬ 
tion. Dans les autres 
pays industrialisés le 
nucléaire occupe à 
peine 20 % de la pro¬ 
duction électrique ; le 
reste étant occupé par 
le thermique « conven¬ 
tionnel » (charbon 
essentiellement) pour 
65 %, et par l'hydrauli¬ 
que. L'arrêt du nucléai¬ 
re en France est donc 
plus une question poli¬ 
tique que technique. 

Références : Moulins 
vent et machines à sous (4 
p.) Mnémosynes, 48250 
Chasseradès 

Sortir du nudéaire, dest 
possible avant la catastro¬ 
phe, B. et R. Bdbéoch, 
L'E spritfrappeur, 1998, 
4,5 € 


Durant l'été 2006 la Région Limousin ren¬ 
dait public son « Schéma régional éolien ». 
Depuis, nous avons vu fleurir divers pro¬ 
jets de parcs éoliens. Ce ne serait pas 
moins de 5 parcs (pouvant aller jusqu'à 20 
machines de 90 mètres par parc) envisagés 
pour la seule communauté de communes 
de Royère-Bourganeuf, plusieurs des pro¬ 
jets étant déjà très avancés. D'autres pro¬ 
jets d'ampleur risquent de voir le jour dans 
la région. 

On sait que le nouvel « écologisme 
d'État et de marché » entériné par le récent 
« Grenelle de l'environnement » fait des 
éoliennes industrielles (et des agro¬ 
carburants) son symbole et son fer de lan¬ 
ce. Il semble légitime de ne pas se laisser 
endormir par l'équation quelque peu sim¬ 
pliste : éoliennes = défense de l'envi¬ 
ronnement, censée clore le débat. 

Se posent alors quelques questions : 

1. Est-ce que les éoliennes permettent de 
lutter efficacement contre le réchauffement 
climatique et la poursuite de l'industrie nu¬ 
cléaire en France ? Il s'agit-là évidemment 
de problèmes d'une ampleur et d'une ur¬ 
gence gravissimes (1). 

Une étude sommaire de la question, du 
point de vue technique et quantitatif - et à 
condition de se rapporter à des sources 
fiables - incline à répondre : absolument 
pas. Pour produire la même quantité 
d'électricité que les centrales nucléaires il 
faudrait implanter plus de 120 000 éolien¬ 
nes de 2 MW en France, soit une tous les 5 
km 2 . 

La principale efficacité des éoliennes in¬ 
dustrielles du point de vue de ces prob¬ 
lèmes environnementaux est qu'elles sont 


un alibi commode et rassurant à la fuite en 
avant, à la poursuite inchangée du désastre. 

La seule possibilité réelle de mettre un frein 
à cette catastrophe, c'est, dans les pays indus¬ 
trialisés, de réduire drastiquement la produc¬ 
tion et la consommation d'énergie et de pro¬ 
duits manufacturés (rappelons que la consom¬ 
mation d'électricité en France a doublé depuis 
1980, et a été multipliée par 15 par rapport à 
1950). Cela implique une transformation poli¬ 
tique et sociale radicale. Il ne faut évidemment 
pas compter sur l'État et les multinationales 
pour mettre en oeuvre de telles transforma¬ 
tions qui les remettraient en cause. 

2. D'où vient ce soudain enthousiasme pour 
les éoliennes et la protection de l'en¬ 
vironnement de la part « d'acteurs sociaux », 
plutôt connus comme les principaux respon¬ 
sables de la destruction de l'environnement : 
Areva, EDF, 

Shell, BP, Total, ou le BTP espagnol ? Là aus¬ 
si une réponse saute aux yeux : si les multina¬ 
tionales se précipitent sur l'éolien, c'est qu'il y 
a beaucoup d'argent à se faire... pour eux. Ne 
s'agit-il pas en fait d'une arnaque de plus, sui¬ 
vant la recette désormais classique : l'État et 
l'argent public prennent en charge l'essentiel 
des coûts d'installation - et les bénéfices sont 
privatisés. 

3. Est-ce que l'implantation massive des éo¬ 
liennes industrielles est si anodine pour la san¬ 
té humaine, la faune et la flore, et, in fine, 
pour l'aspect de notre région ? 

Il ne faut pas oublier, lorsque l'on s'interroge 
sur de tels impacts, qu'il ne s'agit pas ici d'éo¬ 
liennes domestiques, ni même d'une ou de 
quelques éoliennes industrielles - mais d'une 
implantation massive de machines gigantes¬ 
ques. 
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International 


La Bretagne, par exemple, est passée en 
trois ans de 21 MW installés à plus de 180 
MW, soit à peu près 100 machines en 2006 ; 
début 2007, 200 machines supplémentaires 
étaient à l'étude. 

Il ne faut pas oublier non plus que les tra¬ 
vaux de construction (1000 tonnes de béton 
par socle d'éolienne, des voies de 10 mètres 
de large pour amener les pales, etc.), et de 
raccordement au réseau électrique, sont éga¬ 
lement bien destructeurs. ' 

O n a coutume de dire que la beauté est une 
question « subjective »_ Si indéniablement la 
beauté d'un paysage est une question plus 
difficile à argumenter que des données chif¬ 
frées sur la production électrique, ce n'est 
pas une raison pour renoncer à en discuter et 
en faire, le cas échéant, l'une des raisons d'un 
refus. 

Dans un monde où tout s'achète et se 
vend, il arrive encore que des paysages puis¬ 
sent être à tout le monde : habitants, voya¬ 
geurs - et « pour rien »_ Il arrive qu'ils soient 
suffisamment préservés pour nous permettre 
de connaître un moment autre chose que 
l'état calamiteux du monde et de la société. « 
Du haut de cette colline, on ne voyait l'État 
nulle 

part », écrit Thoreau (on pourrait aussi bien 
dire l'industrie, le capitalisme, le spectacle). 

Cette petite liberté-là semble désormais 
encore excessive ; l'on s'est mis en tête de 
nous en priver, en nous imposant partout la 
vue de machines de 90 ou 140 mètres. Le 
comble est que tout cela est en train de se 
faire au nom de l'écologie, et sous les applau¬ 
dissements de ...presque tout le monde. 

Cédric DeQueiros 

Pour des chiffres officiels voir : Mànmto sur l'énergie, Cea, 
Direct, delà coin., Doai., Bât. Siège, 91191 Gif sur Yvette, 
gratuit sur demande ou www.oea.fr). Ministère de l'industrie : 
industrie gouv.fr/ energiÿ eolien 

A ssodation des amis des paysages bourganiauds (Mas Ba¬ 
ronnet 23400 M asbaraud M signât.) 

Cet artide a susdté des discussions mouvementées au sein de 
CreuseCitron, les points de vuen'âant pas tous sur la mène 
longueur de., pale A suivre.. 


Les travailleurs de Visteon, entreprise de ma¬ 
nufacture de pièces de voiture de Belfast en 
Irlande du nord, Enfield et Basildon en Angle¬ 
terre ont décidé d'occuper leur usine six minu¬ 
tes après l'annonce de fermeture et l'annonce 
qui les obligé a quitter immédiatement le lieu. 

Beaucoup de travailleurs travaillent à l'usine 
depuis de nombreuses années et doivent main¬ 
tenant faire face à la réception du minimum 
légal de compensation de leur rémunération et 
de licenciement, en raison de la faillite de l'en¬ 
treprise. L'usine a été initialement détenue et 
gérée par Ford, qui a créé la société Visteon, et 
le transfert des opérations de l'usine de cette 
société en 2000. A cette époque, Ford a décidé 
que les travailleurs transférés à Visteon rece¬ 
vrons les mêmes conditions que les autres tra¬ 
vailleurs de Ford. Par manque d'autre alternati¬ 
ve, les travailleurs ont organisé une sit-in spon¬ 
tané à Belfast d'abord puis cela s'est étendue 
dans les deux autres sites. Plus de 100 travail¬ 
leurs ont fait un sit-in. Il a été annoncé que 565 
personnes allaient être déplacés dans des usines 
de composants automobiles Visteon à travers 
le Royaume-Uni. 

Les travailleurs sont membres du syndicat 
Unité, la plus grande union sociale-démocrate, 
au Royaume-Uni. Les actions des travailleurs 
occupant leur usine est à l'origine de problèmes 
pour la direction du syndicat. 

Les administrateurs de Visteon, KPMG, bien 
connus comme auditeurs internationaux qui 
conseillent le FMI et la Banque mondiale à 
propos des programmes « d'ajustements struc¬ 
turels », ont déjà obtenu une ordonnance du 
tribunal pour expulser les occupants et ont pris 
des mesures légales contre le syndicat Unité, 
menaçant d'emprisonnement ses représentants 
syndicaux et d'une amende pour le syndicat si 
l'occupation se poursuit. 

Face à cela, les dirigeants syndicaux d'Unite 


SOLIDARITE AVEC 
LES TRAVAILLEURS DE 
VISTEON-FORD 


transmis par le secrâa- 
riat aux R dations 
Internationales. 

Brenton 
O'Loughlin 
Secrétaire Interna¬ 
tional delà Solfed 
(AIT) 
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tentent de protéger les-leurs et d'effrayer 
par les arrestations, la prison et les amen¬ 
des les travailleurs, pour qu'ils quittent 
l'usine. Le syndicat a convenu avec l'ad¬ 
ministrateur que les travailleurs quitte¬ 
raient l'usine d'Enfield le Jeudi 8 avril, et 
son secrétaire général a pris un vol pour 
New York, Etats-Unis, pour rencontrer 
la société mère et "négocier" la fin de ce 
conflit avant ce jeudi. D eux habitants de 
Londres, membres de la Sohdarity Fédé¬ 
ration (AIT) sont imphqués en soutenant 
les travailleurs à occuper l'usine d'En¬ 
field. C'est seulement par la poursuite de 
l'occupation que les travailleurs auront le 
pouvoir de demander leurs droits et 
leurs dus. Les travailleurs exigent que 
Ford se conforme à l'accord qui a été pris 
en 2000 et que leur soient payés leurs 
salaires et leur du. 

Certains travailleurs ont travaillé pour 
Ford / Visteon pendant plus de 40 ans. 


Ford a essayé d'utiliser le prétexte qu'ils 
ne sont plus les employeurs de ces tra¬ 
vailleurs et que c'est Visteon qui est en¬ 
tièrement responsable de ces paiements. 
Il semble également que Ford-Royaume- 
Uni est entrain d'essayer de transférer 
une partie de sa production en Bulgarie 
et en Turquie, et que cette firme a an¬ 
noncé des réductions dans certaines de 
ses propres équipes. 

La fermeture de Visteon fait évidem¬ 
ment partie du plan de Ford, à plus long 
terme, afin de sous-traiter la fabrication 
de ses composants dans le monde, usant 
des lois et des conditions de travail qui 
vont dans le sens de l'employeur. 

Il y aura un rassemblement de sohdari- 
té à l'usine occupée d'Enfield ce jeudi 
matin. 

Les travailleurs de la profession sont 
censés quitter à midi le jeudi et prendront 
une décision afin de savoir s'ils conti¬ 
nuent ou pas dans cette voie. 

Envoyez des messages de sohdarité au 
visteonoccupation@ googlemail.com 
Manifester contre Ford ou sa filiale dans 
votre secteur. 

Plus d'informations peuvent être trou¬ 
vées sur www.visteonoccupation.org 


Les U R sont l'expression de la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syndi¬ 
cats d'une zone géographique. Pour tout contact dans une région, s'a¬ 
dresser au secrétariat de l'UR. 

UR Centre: CNT-AIT, 34, Espace Pierre Mendès-France, 36000 Châteauroux 

UR Midi-Pyrénées: CNT-AIT, BP 158, 81001 Montauban 

UR Paris et Nord: CNT-AIT, BP 46, 91103 Corbeil 

UR Aquitaine: CNT-AIT, 8, place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

UR Méditerranée: CNT-AIT-SIM-BP 51142-34008-Montpellier-cedex 1 

UR Normandie-Bretagne: CNT-AIT, BP 2010, 14019, Caen cedex 6 

En Rhône-Alpes: CNT-AIT/SII, BP 223, 38405, Saint Martin d’Hères cedex. 
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Nucléaire 


Présentation de l’affiche Chooz 


Le texte qui suit a été retrouvé 1 un peu 
partout dans la région de Chooz pendant 
qu'une douzaine d'individus (de la Coor¬ 
dination Contre la Société Nucléaire ou 
d'autres sensibilités ) dont notamment 
des compagnons belges se retrouvaient 
pour afficher leur hostilité et leur refus 
radical au nucléaire, et rencontrer des ha¬ 
bitants lors de réunion publiques avec 
projection d'archives sur les luttes locales. 

Nous devancions en cela le Réseau Sortir 
du Nucléaire qui avait prévu un périple de 
marche de Bure à Chooz pour symboli¬ 
quement « rapporter les déchets » du cen¬ 
tre de stockage à la centrale de Chooz, 
où, le premier réacteur construit dans les 
années soixante est en cours de démantè¬ 
lement. 

Outre les désaccords politiques profonds 
qui nous séparent du Réseau, il nous sem¬ 
blait même malsain de culpabiliser une 
population en leur ramenant « leurs » dé¬ 
chets. Il faut rappeler que pas mal d'ar- 
dennais ont durement bataillé et n'ont 
sûrement pas été assez soutenu, et que les 
politicards progressistes y sont grande¬ 
ment responsables de la soumission et de 
la défaite face au nucléocrates. 

Car ce qui est écrasant et remarquable 
lors de ces journées passées à Chooz et 
que certains d'entre-nous avaient du mal à 
s'imaginer de façon aussi brutale, c'est la 
présence policière sur place en permanen¬ 
ce et la chape de plomb morbide, dépri¬ 
mante et autiste que cela induit sur cette 
localité mais aussi dans toute la région. 


Par contre, le besoin d'en parler reste 
énorme et nous n'avons rencontré aucune 
hostilité à notre égard, bien au contraire, 
mise à part du coté des forces de l'ordre 
qui n'étaient manifestement pas réjouies 
de nous voir œuvrer dans les parages. 


JP 

Syndicat Interoo 
E ssonne 
CNT-AIT 


Si jusqu'à peu il n'y avait pas de fric pour 
le démantèlement, nos nucléocrates en ont 
vite trouvé pour faire la publicité de leur 
technologie de mort en s'appuyant sur un 
contexte de « crise ». Cette entreprise de 
démantèlement arrive à un moment op¬ 
portun où le lobby nucléaire peut faire le 
forcing pour la relance à l'échelle interna¬ 
tionale en s'appuyant sur des arguments 
fallacieux de propreté que ce soit en terme 
d'émission de gaz à effet de serre que celle 
de traitement des déchets et des anciens 
sites. Il faut dire que dans leur œuvre de 
propagande, les nucléocrates font fort 
dans l'abjection. Ils projettent en effet la 
création d'un parc naturel jouxtant l'an¬ 
cien site de Chooz A, faisant ainsi croire à 
l'innocuité de ces zones ou se déversent 
depuis des décennies des pollutions ra¬ 
dioactives tant par les airs que par les eaux 
et les sols. 


1 NDLR: Affiche se 
trouvant en derniè¬ 
re page 


Nous reviendrons plus en détail sur ces 
notions dans un prochain article ainsi que 
sur celle de la gestion des risques. 

Ce qu'aucun pouvoir totalitaire n'avait pu 
réaliser jusque là, sa domination pour 24 
millions d'années, la société nucléaire le 
réalise, pour notre bien être évidemment. 
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Nucléaire 


Le monde selon Chooz A 

ÇA A ÉTÉ 

* LA COLONISATION par le scientisme 

* L'ÉCRASEMENT DE LA CONTESTATION par la force militaire 

* UN EMPOISONNEMENT « NORMALISÉ » décrété admissible 
pour nous l’imposer 

* L’ARROSAGE FINANCIER ET LA CORRLTPTION DES ESPRITS 
dans toute une région 

Grâce à in nouvelle saga du démantèlement 

C'EST LA POURSUITE D'UNE GESTION DU RISQUE DIT ACCEPTABLE 
avec une dissémination de la contamination radioactive dans la Meuse 
et dans toute la région (4O OOO tonnes de déchets selon la police de la 
Sûreté Nucléaire) 

C'EST UNE VASTE ENTREPRISE DE PROPAGANDE en collaboration 
avec des associations pour la revalorisation du site et une fausse contes¬ 
tation avec de prétendues alternatives énergétiques et un lobbying auprès 
des élus, etc... 

CE SERA 

* UN CŒUR DE RÉACTEUR avide d’intérimaires ou de « viande à 

*UN PEINTURLURAGE DE LA ZONE DÉVASTÉE ^ \ 

par la création d’un parc naturel régional : un écomu- % 
sée pour une poubelle étemelle. 

Ce qui se joue là, c’est l’apparence de 
propreté du nucléaire pour sa relance au 
niveau nationale ou internationale. 

FACE AUX ÉTATS ET AUX INDUSTRIELS 
QUI CONTINUENT À POURRIR NOS VIES, 

REFUSONS LE NUCLÉAIRE ‘ 

ET LA SOCIÉTÉ QU’IL PRODUIT! 

des électrons libres 
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